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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des Droits de l’Homme s’est réunie le 17 septembre et le 
8 octobre 2020, sous la présidence de Mme Christina Meissner, afin d’étudier 
le rapport du Conseil d’Etat sur la clause péril entre 2017 et 2019. Le procès-
verbal a été parfaitement tenu par M. Aurélien Krause, que nous remercions 
vivement.  

La commission remercie le Conseil d’Etat pour son rapport RD 1367 
déposé le 19 août 2020 relatif à la clause péril et son application entre 2017 et 
2019.  

Ce rapport rappelle la définition de la clause péril, présente les statistiques 
relatives à l’application et aux motifs ayant prévalu à la prise de la clause 
péril.  

Dans ses conclusions, le Conseil d’Etat s’est toutefois limité à mettre 
l’accent sur les perspectives et le renforcement de la coordination, alors qu’il 
admet que la clause péril fait l’objet d’un « questionnement » des 
parlementaires et des médias.  

A titre de « questionnement », la clause péril fait en réalité l’objet de 
graves critiques dénoncées comme une atteinte sévère aux droits 
fondamentaux.  
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Voir l’article paru dans la revue scientifique In Analysis en 
septembre 2020 intitulé « Psycopathologie de la protection des mineurs »1, 
rédigé par M. Liviu Poenaru, docteur en psychopathologie et psychologie, 
psychothérapeute au Centre médical de Peillonnex.  

Le rapport du Conseil d’Etat fait ressortir par ailleurs :  

– que 75% des clauses péril sont des affaires qui ont été préalablement 
suivies et traitées par le SPMi. Se pose sérieusement la question de la 
volonté, de la capacité et des compétences des services spécialisés à 
gérer, anticiper et éviter d’en arriver à des situations de dernier 
recours ;  

– que 66% de clauses péril (2019) sont prises à l’encontre de mineurs 
étrangers qui, selon le rapport du CE, « auraient moins souvent un réseau 
familial (oncles, tantes, cousins, etc.) prêt à leur offrir un accueil 
d’urgence en cas de danger ». La commission s’en inquiète et relève que 
le prétendu manque de réseau familial n’est ni démontré par une étude 
sociologique, ni par d’autres éléments de preuves ;  

– que le fonctionnement du système dans lequel il y a 100% de validation 
par le TPAE, ne présente pas d’indication sur les recours en matière de 
validation ;  

– qu’il n’existe strictement aucun contrôle judiciaire sur les clauses péril ;  

– que le temps de traitement moyen de 49 jours après la prise de la clause 
péril signifie que le droit d’accès au juge n’est pas respecté ; 

– qu’il n’existe pas de voie de recours.  

 
Ainsi, à titre de comparaison, dans le cas des mesures super 

provisionnelles, les délais sont estimés par la doctrine entre 5 et 20 jours. Le 
Tribunal fédéral a émis une jurisprudence sur les mesures provisionnelles, 
mentionnant qu’un délai au-delà de 8 semaines constitue une violation du 
droit d’accès aux juges. 

La moyenne des 49 jours pour le traitement de la clause péril n’est donc 
pas acceptable. Ces délais interminables concernent la séparation brutale et 
forcée de mineurs, voire de très jeunes enfants pour lesquels l’absence subite 
de tout contact avec leur maman et famille pendant des semaines peut se 
révéler extrêmement et durablement traumatisante. Cette forme de violence 
institutionnelle doit absolument être proscrite. 

 

                                                           
1  https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S254236062030041X 
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En conclusion 

La commission renvoie ce rapport au Conseil d’Etat concernant la 
situation de 2017 à 2019. En effet, la situation décrite n’est pas du tout 
satisfaisante, et il conviendrait de modifier et développer le fonctionnement 
actuel en tenant compte des commentaires que la commission a déjà 
communiqués au Conseil d’Etat via son rapport RD 1364 et la motion 2671. 

Les membres de la commission tiennent à souligner qu’il n’est pas normal 
que le Conseil d’Etat ne prenne pas la peine de vérifier les éléments fournis 
par ses services, étant donné les très vives critiques formulées par les usagers 
et usagères dudit service.  

Lorsque des dysfonctionnements sont constatés – et le travail de notre 
commission a pu clairement démontrer que c’était le cas –, il serait pour le 
moins normal que le Conseil d’Etat fasse appel à des expertises extérieures 
afin de faire en sorte que ces dysfonctionnements soient identifiés et corrigés. 

Par ailleurs, la commission se réserve le droit de revenir sur la question en 
fonction de la réponse qu’elle obtiendra au regard du RD 1364 déposé ainsi 
que des invites qu’elle a proposées par la voie de la motion 2671, le 17 août 
2020 : « pour une réforme du système de protection de l’enfance garantissant 
les droits fondamentaux ».  

 

Pour rappel 

Propositions de réformes émises par de la commission des Droits de 
l’Homme sur la clause péril (extrait des invites de la motion 2671) : 

– garantir le maintien des liens familiaux, en renforçant le dispositif de 
l’accompagnement éducatif en milieu ouvert (AEMO) et les autres 
mesures d’accompagnement à la parentalité ; 

– garantir la proportionnalité et la subsidiarité dans toute application de la 
clause péril, qui doit rester une mesure exceptionnelle de tout dernier 
recours ;  

– présenter un projet de loi réformant la clause péril, en ce sens qu’elle 
n’est activée que s’il existe un danger imminent d’atteinte à l’intégrité de 
la personne mineure, impossible à éviter par d’autres moyens, et que le 
TPAE doit statuer dans un délai de 72h après avoir entendu les parties. 

 

La commission remercie le Conseil d’Etat de l’attention qu’il portera aux 
recommandations contenues dans ce rapport. 
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ANNEXE
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